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notwendig ist. Wir möchten daher unserseits bitten, den zuständigen Schutz­
komitees rechtzeitig Gelegenheit zu geben, sich auch zu der Höhe der Quote im 
Einzelfalle auszusprechen.

Ein letzter Punkt betrifft die grundsätzliche Gleichstellung der Ansprüche der 
Finanzgläubiger mit denjenigen der ändern Gläubigerkategorien. Wir verweisen 
in dieser Beziehung auf die Eingabe des Komitees Deutschland vom 14. Februar 
193610. Wir glauben, dass in allen bisherigen Verhandlungen die schweizerischen 
Finanzgläubiger sich der Einsicht nicht verschlossen haben, dass auch sie sich 
nach der Decke strecken müssen. Sie sind sicher auch in Zukunft bereit, die glei­
che Einsicht walten zu lassen, nur können sie nicht zugeben, dass in einem Zah­
lungsabkommen Handelspolitik ausschliesslich auf ihre Kosten betrieben wird. 
Wir möchten Ihnen daher angelegentlich den Grundsatz empfehlen, dass in allen 
Clearingverträgen eine angemessene proportionale Verteilung der Clearingerlöse 
auf Warengläubiger, Finanzgläubiger und gegebenenfalls Reiseverkehr vorzuse­
hen sei und dass auch die Clearingspitze der ausländischen Notenbank nicht als 
absolute Grösse fixiert wird, sondern in gleicher Weise proportional vom gesam­
ten Clearingerlös abhängig gemacht wird.

Es ist die schwere Sorge um das Schicksal dergrossen Teile des schweizerischen 
Volksvermögens, die im Ausland angelegt sind, und die Verantwortung, welche 
die Gläubigervertretungen und die Behörden bei der Behandlung dieser Frage 
trifft, welche unsern Verwaltungsrat bewogen hat, neuerdings mit dieser Eingabe 
an den hohen Bundesrat zu gelangen.

Wir sind Ihnen sehr verbunden, wenn Sie dieser Eingabe Ihre Aufmerksamkeit 
schenken und unsern Wünschen bei zukünftigen Verhandlungen Rechnung tra­
gen wollen.

10. Non reproduit.
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Le Chef du Département politique, G. Motta, 
au Chef du Département de Justice et Police, J. Baumann

Copie
L JF Berne, 28 avril 1936

Par lettre du 27 juillet 19331, nous avons eu l’honneur d’attirer votre attention 
sur l’activité préjudiciable au maintien des bonnes relations que déploie à Genève 
le journaliste italien Carlo Aprato. Ce réfugié politique, qui réside depuis environ 
dix ans sur notre territoire au bénéfice d’un permis de tolérance accordé sous 
condition de ne pas faire de politique, poursuit dans les colonnes du «Journal des

1. Non reproduit.
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Nations» une véritable campagne de haine contre l’Italie qui a donné lieu, à 
maintes reprises, à des plaintes de la part du Gouvernement italien2.

Fort habilement rédigés, les articles d ’Aprato ne contiennent ni invectives ni 
violences de langage; bien que leur parti pris d ’hostilité et de dénigrement à 
l’égard du Gouvernement italien soit évident, il n ’a donc pas paru possible, 
jusqu’ici, de prendre des mesures efficaces pour faire cesser une campagne à 
laquelle le conflit italo-éthiopien a fourni à la fois le prétexte pour redoubler de 
virulence et l’occasion de nuire efficacement à la cause italienne en stimulant l’ar­
deur des milieux sanctionnistes.

Depuis plusieurs mois, les réclamations de la Légation d ’Italie à Berne contre le 
«Journal des Nations» et le «fuoruscito» Aprato se font incessantes et de plus en 
plus âpres. M. Tamaro ne dissimule pas qu’elles sont au premier plan de ses préoc­
cupations et qu’elles mettent enjeu le maintien des relations amicales entre Rome 
et Berne. Il ne nous paraît plus possible, dans ces conditions, d’opposer plus long­
temps à ces incessantes démarches des solutions de temporisation.

Le 25 octobre 1935, un fâcheux incident s’est produit dans un cinématographe 
de Genève où se trouvaient simultanément le journaliste Aprato et plusieurs per­
sonnalités italiennes des milieux de la Société des Nations: un coup de sifflet s’est 
fait entendre au moment où l’on projetait sur l’écran l’image de M. Mussolini. Les 
Italiens présents accusèrent Aprato d ’avoir sifflé3; mais celui-ci le nia et l’enquête 
très approfondie à laquelle procéda la police genevoise sous le contrôle du Minis­
tère public fédéral ne parvint pas à faire la lumière complète sur les circonstances 
de cet incident4. Il ne semble pas, en conséquence, qu’il puisse être décisif pour 
éloigner Aprato de notre pays.

Les articles du «Journal des Nations», dont vous voudrez bien trouver ci-joints 
divers échantillons, ne fournissent pas non plus une base favorable à une mesure 
ayant un caractère de sanction. S’il est profondément choquant de voir un Italien 
poursuivre contre son pays en guerre une campagne de haine et s’il est bien com­
préhensible que le Gouvernement italien s’en montre fort irrité, force est de 
reconnaître qu’Aprato ne fait qu’exprimer une opinion qui a cours dans maints 
autres journaux de gauche, à l’étranger et en Suisse même.

Il nous semble, en revanche, que rien ne saurait nous empêcher de faire savoir à 
Aprato que le permis de tolérance qui lui a été accordé à la condition qu’il s’abs­
tienne de toute activité politique préjudiciable aux intérêts de la Confédération ne 
peut être renouvelé en raison de son activité journalistique et qu’il doit chercher 
refuge dans un autre pays.

Nous estimons que le moment est venu d ’agir de la sorte. Nous ne nous dissimu­
lons nullement qu’une telle mesure sera âprement critiquée dans certains milieux 
et qu’elle déchaînera en particulier de vives récriminations de la part de l’Associa­
tion des journalistes accrédités auprès de la Société des Nations, à laquelle Aprato 
est affilié et qui nous a déjà donné à entendre qu’elle prendra fait et cause pour lui, 
mais nous pensons que le Conseil fédéral encourrait une dangereuse responsabi-

2 . Cf. nos 76 et 168.
3 . Cf. note de la L égation  d ’Italie à Berne au D épartem ent politique, du 1er novem bre  1935.
4. Cf. la notice p réparée  pou r  le ch ef  de la D iv is ion  des A ffa ires  étrangères, P. Bonna, d u 2 4 m a r s  
1936.
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lité en laissant plus longtemps un réfugié politique mettre en péril nos relations 
avec un pays voisin et ami.

La campagne de presse que déchaînera sans doute la mesure que nous vous 
demandons d’ordonner aura d’ailleurs l’avantage de bien marquer que, si la 
Suisse est accueillante aux réfugiés politiques, elle n’entend pas leur laisser pleine 
liberté de continuer sur notre sol une activité politique.
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E 2300 Paris, Archiv-Nr. 89

Le Ministre de Suisse à Paris, A. Dunant, 
au Chef du Département politique, G. Motta

RP n° 131 Paris, 28 avril 1936

/ . . . y 2
Lorsqu’il commandait en chef, en 1917—1918, le Maréchal n’a pas craint 

l’éventualité d’une attaque par la Suisse, vu l’absence de fortes concentrations de 
troupes allemandes en face de Belfort et la mobilisation au moins partielle de 
notre armée. Il n’a pas partagé sur ce point l’avis du Général Foch3, qui, ainsi que 
vous le savez, dirigeait à fin 1917, à Senlis, un bureau d’études militaires sous le 
contrôle direct du Ministère de la Guerre et sans contact permanent avec le Grand 
Quartier Général. C’est donc bien sur l’initiative personnelle du Maréchal Foch 
que le Maréchal [sic] Weygand4 fut envoyé à Berne pour prendre contact avec 
notre Etat-Major5.

Dans les circonstances présentes, le Maréchal Pétain, qui, en dépit de ses 75 
ans, prend une part active aux travaux du Conseil Supérieur de la Guerre et dis­
pose d’un nombreux Etat-Major, a changé d’avis et son opinion se rapproche sen­
siblement de celle du Maréchal Franchet d’Espérey (cf. mon rapport du 25 mars 
1935)6. La menace allemande lui paraît aujourd’hui beaucoup plus redoutable, en 
particulier pour les raisons suivantes:

1. L’installation de la ligne Maginot, prolongée au Nord par les excellentes for­
tifications belges, a rendu à la Suisse un assez mauvais service en augmentant la 
valeur défensive de la couverture française. Plus cette ligne sera forte, plus forte 
sera la tentation de l’Etat-major allemand de tourner l’obstacle, soit par le Nord, 
soit par le Sud. Il n’est pas nécessaire que ce mouvement soit réalisé par une vaste 
pénétration sur le territoire suisse axée dans la direction Genève-Lyon. Dans la

1. Remarque marginale de Motta: Confidentiel.
2. Le Maréchal Pétain a accordé au Capitaine B. Barbey, rédacteur en chef de La Revue hebdo­
madaire un entretien que rapporte ici le Ministre de Suisse.
3. Elevé au maréchalat de France en août 1918.
4. M. Weygand a pris sa retraite de Vice-président du Conseil supérieur de la guerre et d ’inspec­
teur général de l ’armée, le 1er janvier 1935, avec le grade de général.
5. Cf. D D S vol. 6, n° 290.
6. Non reproduit.
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